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Le point de vue 
du Comité éthique et société 
(CES) auprès de l’Andra 

Le Comité éthique et société a 
été créé par décision du Conseil 
d'administration de l'Andra en 
2015. Il a pour vocation 
d'éclairer, de questionner l’Andra 
dans sa prise en compte des 
enjeux éthiques et 
démocratiques liés à la gestion 
des déchets radioactifs. Depuis 
sa création, le CES a produit 
plusieurs avis, tous disponibles 
sur son site Internet. 

EN BREF.  
Une crise de confiance des Français envers les institutions publiques est 
régulièrement diagnostiquée. Prenant appui sur une série d’auditions menées 
entre 2024 et 2025, cet avis examine les ressorts pouvant altérer ou au 
contraire favoriser la confiance des citoyens envers l’Andra, dans l’état actuel 
des connaissances et de la régulation de la gestion des déchets radioactifs. Il 
s’agit moins ici de plaider pour un rétablissement de la confiance que 
d’énoncer certains principes permettant de créer et maintenir plusieurs pôles 
de vigilance, condition d’une authentique relation de confiance au sein d’une 
société démocratique.  
Ce cahier d’acteur présente la synthèse de l’avis du Comité éthique et société 
dont la version intégrale est accessible sur sa page internet. 

Contact : Comité éthique et 
société 

Site Internet : 
https://www.andra.fr/nous-
connaitre/gouvernance/le-comite-
ethique-et-societe 
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L’ANDRA : POUR UNE VIGILANCE 
PLURIELLE 
 
La gestion des déchets radioactifs se 
caractérise structurellement par un haut niveau 
de complexité. La diversité des connaissances 
mobilisées dans la gestion des déchets 
radioactifs (géosciences, radioprotection, 
sécurité, sciences du climat et de 
l’environnement, histoire etc.) rend impossible 
la maîtrise de l’intégralité des enjeux, par une 
seule personne ou même une seule institution. 
De ce fait, un processus de délégation de 
l’expertise, qui repose sur la confiance, apparaît 
incontournable.  
Cela étant, la confiance du citoyen dans cette 
gestion ne saurait être confondue avec une 
adhésion à l’énergie nucléaire ou même avec le 
projet de stockage géologique profond. Elle doit 
davantage être entendue comme une des 
conditions permettant de soutenir la 
cohabitation avec un système sociotechnique 
complexe susceptible de comporter le stockage 
en profondeur de déchets radioactifs. Il s’agit 
d’une confiance dans l’intégrité des experts, 
dans leur sens de l’intérêt général et la 
robustesse de leurs savoirs, ainsi qu’une 
confiance dans la transparence des décisions 
ou encore dans la fiabilité des informations 
fournies au public. 
Par ailleurs, la confiance n’est synonyme ni de 
croyance ni d’adhésion passive. Elle ne se 
décrète pas mais doit au contraire être 
patiemment construite et constamment 
entretenue ou renouvelée. A ce titre, la 
confiance ne vise pas à neutraliser les 
controverses : au contraire, une relation de 
confiance suppose de les faire émerger et de 
les articuler ; elle accepte et invite les critiques 
car elle se construit et s’éprouve au fil 
d’échanges contradictoires. Ainsi, la mise en 
débat (par exemple via les concertations 
publiques), la surveillance (par exemple par des 
institutions de contrôle) et même la contestation 
de l’expertise (par exemple par des 
associations indépendantes) participent 
directement à l’établissement et au maintien de 
la confiance.  
Autrement dit, c’est l’exercice d’une vigilance, 
entendue comme une « attention soutenue à 
veiller sur quelque chose » 
(https://www.cnrtl.fr/definition/vigilance) qui est 
susceptible de nourrir une relation de confiance 
désirable. La vigilance vise à garantir, dans la 
durée, le bon fonctionnement des ingrédients 
qui contribuent à la confiance, comme l’intégrité 
et le professionnalisme des experts, ou encore 
l’exploration ouverte des options possibles 
avant la prise de décision sur des choix 
sensibles, des procédures de qualité dans 
l'élaboration des dossiers techniques.  
Il faut noter ici que la vigilance peut à la fois 
constituer une activité critique citoyenne et une 
technique de surveillance. Dans le cas de la 

gestion des déchets radioactifs, cette pluralité 
de sens de la vigilance apparaît féconde, la 
surveillance du bon respect de normes strictes 
tout comme l’usage d’une critique citoyenne 
étant souhaitables. La vigilance constitue ainsi 
une veille collective dont il s’agit d’encourager 
la pluralité des expressions.  
L’avis élaboré par le Comité éthique et société 
vise à dégager certains principes pouvant 
contribuer à l’expression de cette vigilance 
plurielle dans le domaine de la gestion des 
déchets radioactifs. 

*** 
L’avis revient en préalable sur les obstacles à 
la confiance dans la gestion des déchets 
radioactifs. Ceux-ci sont liés à leur nature 
particulière, à la complexité de leur système de 
gestion, à l’histoire particulière du débat sur 
l’énergie nucléaire et la gestion des déchets. Il 
détaille ensuite aux conditions nécessaires 
selon lui pour poser les bases d’une 
authentique relation de confiance, qui prennent 
la forme d’une vigilance plurielle devant être 
déployée à trois niveaux : interne, institutionnel 
et externe aux institutions publiques. 
 
Concernant la vigilance interne à l’agence, le 
CES a développé principalement trois 
éléments : la séparation des activités de 
recherche et d’exploitation, la pluralité des 
expertises mobilisées au sein de l’agence et 
une gouvernance ouverte aux parties 
prenantes.  
 
Gage essentiel de l’intégrité de l’expertise de 
l’agence, cette vigilance interne est nécessaire 
mais non suffisante et doit être complétée par 
une vigilance institutionnelle externe à 
l’Andra. Celle-ci est assurée par des 
organismes nationaux (ASNR, Commission 
nationale d'évaluation (CNE) etc.) ou 
internationaux (AIEA etc). Le comité souligne 
que, pour être vertueux et à la hauteur de ses 
ambitions, un tel système d’évaluation suppose 
que l’indépendance des instances les unes par 
rapport aux autres soit garantie, juridiquement 
et dans la pratique. Cette vigilance 
institutionnelle externe, aux procédures 
élaborées, est par ailleurs soumise à un risque 
d’endogamie liée aux caractéristiques du 
secteur nucléaire, les employés de ces 



 

 

 
 
  

instances étant souvent amenés, au fil leur 
carrière professionnelle, à circuler d’une 
organisation à l’autre, avec des conséquences 
ambivalentes : si cela permet que les 
évaluations soient réalisées par des personnes 
hautement qualifiées, cela pourrait aussi laisser 
planer un doute sur l’impartialité des contrôles 
et évaluations et ainsi affecter la confiance en 
l’indépendance de ces institutions.  
 
Il est de ce fait indispensable qu’une vigilance 
extérieure et indépendante des pouvoirs 
publics puisse s’exercer. Cette vigilance de la 
société civile doit permettre à la fois de 
« challenger » l’expertise de l’Andra mais aussi 
potentiellement d’ouvrir de nouvelles 
perspectives et problématiques liées à la 
gestion des déchets qui auraient été exclues 
initialement du champ d’analyse. Dit autrement, 
la vigilance de la société civile peut conduire à 
mettre en relief des points aveugles du savoir 
ou des lacunes ou oublis, et donc à pointer la 
« science non faite » et des « enjeux 
invisibilisés ». 
Dans cette perspective, des dispositifs 
institutionnels d’information et de concertation 
ont été mis en place par l’État et par l’Andra. Ils 
doivent être vus comme un moyen d’intégrer la 
critique, non dans le sens de sa désactivation 
mais dans celui de sa prise en compte dans la 
décision finale. Mais la vigilance de la société 
civile peut également s’exercer en dehors des 
dispositifs institutionnels au service de la 
participation. Dans une société démocratique, il 
est positif qu’une contre-expertise soit exercée 
par des organismes indépendants de l’Etat, 
comme des associations. 
Le CES relève que le maintien d’une contre-
expertise constitue un défi, à deux titres au 
moins : d’une part, il est financièrement difficile 
pour des associations de disposer de moyens 
matériels et humains suffisants (d’autant plus 
lorsqu’elles refusent, pour des raisons 
d’indépendance, des subventions publiques ou 
lorsque les moyens alloués aux associations en 
question sont réduits) ; d’autre part, le 
recrutement de personnes compétentes mais 
sans lien avec les institutions nucléaires pour 
mener des contre-expertises est parfois 
compliqué. Des dispositifs financiers et 
matériels permettant de soutenir des contre-
expertises sans remettre en cause leur 
indépendance mériteraient d’être explorés. 
  
CONCLUSION 
Les membres du CES souhaitent souligner 
quelques principes essentiels à l’expression 
d’une vigilance plurielle, devant permettre de 
renforcer la confiance dans l’Andra ; c’est-à-dire 
dans ses missions, ses personnels, ses 
dirigeants, ses procédures : 

- La mission prioritaire de l’Andra est de 
protéger les populations et l’environnement du 
risque des déchets radioactifs sur la base d’une 

analyse de ce risque. Elle ne doit donc jamais 
se trouver en position de défendre une 
quelconque politique nucléaire (pour l’énergie 
en particulier) ; son expression publique doit 
être neutre à cet égard. Cela suppose 
notamment une posture de réserve de ses 
dirigeants sur ce sujet. En revanche, ses 
personnels et dirigeants ont la responsabilité 
d’exposer clairement l’analyse des risques à 
l’origine des décisions et projets de gestion des 
déchets radioactifs. 

- Les personnels de l’Andra doivent bénéficier 
d’un statut leur permettant d’exercer leurs 
compétences au service de la mission de 
l’Agence, avec une liberté d’expression en 
interne et la possibilité d’user de leur droit 
d’alerte sur la manière dont cette mission est 
accomplie, notamment en cas de controverses 
scientifiques. 

- Les dirigeants de l’Andra, son/sa Président(e) 
du Conseil d’Administration et son/sa 
Directeur(rice) Général(e), nommé(e)s par le 
gouvernement, doivent incarner la compétence 
nécessaire mais également une capacité de 
relative autonomie vis-à-vis du pouvoir politique 
et des producteurs de déchets. Le profil, les 
compétences scientifiques et le parcours du (de 
la) Président(e) doivent incarner cette relative 
autonomie plutôt que l’autorité de l’État. 

- Le système de surveillance et de contrôle du 
risque nucléaire, et en particulier des déchets 
(ASNR, CNE2, audits internationaux via 
l’AIEA…) joue un rôle décisif dans la confiance 
que la société accorde à l’Andra. 
Reconnaissant l’importance de ce système de 
surveillance, il convient d’assurer son bon 
fonctionnement et de garantir l’indépendance 
des différentes institutions mobilisées. 

- Les procédures et l’organisation de l’Andra 
doivent garantir que l’instruction des dossiers 
scientifiques et techniques, y compris en 
sciences humaines et sociales, soit conduite 
dans la transparence vis-à-vis de la 
communauté scientifique internationale, que 
ses résultats soient transmis sous des formes 
accessibles aux décideurs politiques 
(gouvernement et Parlement) et à la société 
(ONG, médias, citoyens), et que cette 



 

 

 
 

instruction soit suffisamment découplée de son 
activité d’opérateur de centres de gestion des 
déchets pour que des connaissances 
susceptibles de mettre celle-ci en cause soient 
recherchées et publiées. L’Andra doit veiller à 
ce que les résultats des recherches conduites 
par la communauté scientifique internationale 
(universités, centres de recherche) soient 
pleinement intégrés à sa réflexion. De même, 
une évaluation régulière des activités de 
recherche de l’Andra devrait être réalisée. 

- L’existence des questionnements et des 
expertises issus de la société civile, en 
particulier des ONG mobilisées sur les déchets 
radioactifs, doit être pleinement reconnue et un 
dialogue respectueux doit être entretenu avec 
ces acteurs. 

- Des processus de concertation avec la société 
sont prévus et conduits sur la gestion des 
déchets nucléaires. L’Andra doit continuer à 
participer pleinement et sincèrement à ces 
processus, de manière à encourager la 
participation citoyenne et à permettre à toutes 
les formes d’expertise de s’exprimer. 
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